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 n° 276 812 du 1er septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. SOENEN 

Vaderlandstraat, 32 

9000 GENT 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 juillet 2021, par X qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 25 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 juillet 2021 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. VANDEWALLE loco Me B. SOENEN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 25 mai 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 1er juillet 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7 
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( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

(X) 2° SI: 

 

[ ] l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu 

de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). 

 

[X] l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord 

de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

 

[ ] l'étranger titulaire d'un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume au-

delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 21, § 1er, de la 

Convention d'application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 

dépassé ; 

 

[ ] l’étranger titulaire d’une autorisation de séjour provisoire délivrée par un autre Etat membre demeure 

dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à 

l’article 21, § 2, de la Convention d’application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n’est pas dépassé 

 

[ ] l’étranger titulaire d’un visa de long séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume 

au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 21, § 2bis, de 

la Convention d'application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 

dépassé ; 

 

[ ] l’étranger demeure dans le Royaume au-delà de la durée de court séjour autorisée en application de 

l’accord international ...................................................., 

ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. 

 

( ) 6° s’il ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que 

pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans lequel son admission est 

garantie, et n’est pas en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 

 

( ) 7° s'il est atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la présente loi; 

 

( ) 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet; 

 

( ) 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée 

 

L’intéressé est arrivé sur le territoire du Royaume à une date inconnue, muni d’un passeport national 

valable du 02.02.2021 au 01.02.2031. Il s’est présenté, ce 25.05.2021, auprès de l’Administration 

communale de Bruxelles, afin d’introduire un dossier en vue de faire un mariage avec une ressortissante 

albanaise. 

Considérant que l’intéressé demeure sur le territoire du Royaume, sans en avoir obtenu l’autorisation ; 

Considérant que l’intéressé ne peut démontrer qu’il ne dépasse pas les 90 jours maximum autorisés par 

période de 180 jours sur le territoire Schengen ; 

Considérant qu’il y a absence de déclaration de mariage souscrite en séjour régulier devant un officier 

d’Etat civil ; 

Considérant que les démarches peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé en Belgique, celui-ci 

pourra solliciter un visa en vue mariage auprès de notre poste diplomatique au pays d’origine ou de 

provenance ; 

Considérant que l’intéressé n’a porté aucun intérêt à sa situation administrative ; 

Considérant que l’intéressé est donc seul responsable de la situation rencontrée ; 

Ces éléments justifient la présente mesure d’éloignement en respect de l’article 74/13 de la Loi du 

15/12/1980. [ Lors de la prise d'une décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de 

l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d'un pays tiers 

concerné.] En ce cas d’espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à s’opposer 

à la présente mesure d’éloignement. En effet, le fait d’entretenir une relation sentimentale sérieuse avec 
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une ressortissante française et d’avoir un projet de vie commun, ne dispense pas en soi l’intéressé de 

résider légalement sur le territoire. D’autant plus que la séparation ne sera que temporaire ». 

1.2 Le 6 janvier 2022, le requérant a introduit, auprès de la commune de Bruxelles, une demande de 

regroupement familial sur base des articles 10bis, § 2, et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), en qualité d’époux de Madame [P.K.], titulaire d’une « carte A ». Le 10 janvier 2022, la partie 

défenderesse a informé la commune qu’elle pouvait prendre une décision de non prise en considération 

(annexe 41ter), et a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Le requérant 

a introduit un recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) à l’encontre 

de l’ordre de quitter le territoire du 10 juillet 2022, recours enrôlé sous le numéro 275 504. 

 

2. Objet du recours 

 

2.1 Lors de l’audience du 4 mai 2022, la partie requérante fait tout d’abord valoir que le requérant s’est 

marié, le 9 juillet 2021, et que son épouse est enceinte.  

 

La partie défenderesse s’interroge sur l’objet du recours, dès lors qu’il ressort du passeport du requérant 

que celui-ci a quitté l’espace Schengen, le 20 juillet 2021, et y est rentré le 28 août 2021. Elle estime donc 

que le requérant a exécuté la décision attaquée.  

 

Interrogée à ce sujet, la partie requérante explique que le requérant est effectivement retourné dans sa 

famille, et qu’il est entre-temps revenu en Belgique. Elle confirme que l’ordre de quitter le territoire attaqué 

a été exécuté, et se réfère à la sagesse du Conseil. 

 

2.2 Le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que le requérant a quitté l’espace Schengen 

le 20 juillet 2021 et y est de nouveau rentré le 28 août 2021.  

 

Il observe qu’un ordre de quitter le territoire n’est en effet exécutable qu’une seule fois et disparaît de 

l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 

225.056), en telle sorte que le Conseil ne peut que constater que le recours est devenu sans objet. 

 

2.3 Il convient dès lors de constater que le recours est irrecevable à défaut d’objet.  

 

3. Dépens.  

 

3.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

requérante. 

 

3.2. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de cent quatre-vingt-six 

euros, doit être remboursé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 
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Article 3. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de cent quatre-vingt-six euros, 

doit être remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


